
 

 

 

 

 
 

 

 

 

Ap rès la réduction des effectifs de pôle emploi annoncée, voici venu tout droit sortie 
de la tête de nos énarques dans le cadre du CAP 22 ou "comité d'action publique" un projet 
de réforme de pôle emploi - voir ci-dessous  - notre directeur général à beau se satisfaire de 
nos résultats et autres indicateurs, des experts nous concoctent une énième réforme du 
service public de l'emploi.  Cerise sur le gâteau  le président Macron vient de demander aux 
partenaires sociaux de renégocier une nouvelle réforme de l'assurance chômage en 
critiquant de manière à peine voilé celle qui vient de se mettre en place. En réalité le 
chômage baisse très peu, coûte cher  et il comporte des "niches" pour des demandeurs 
d'emploi peu scrupuleux. 

Pour les agents ces nouvelles "mauvaises" ne sont guère rassurantes et le risque d'une 
dégradation des conditions de travail - voir le tract intersyndical de la région NOUVELLE 
AQUITAINE- va probablement s'amplifier avec cette mise en tension de l'opérateur public.  

Heureusement nous sommes champions du monde de football et c'est les vacances d'été. 
L'Unsa vous souhaite de passer de bons moments de repos avant d'aborder une rentrée 
probablement un peu agitée.  



 

 

3 - Rendre Pôle emploi plus flexible  

Pôle emploi est régulièrement la cible des critiques. Le CAP 22 ne fait pas exception en lui consacrant sa 

proposition 10 : mettre en concurrence les services d'aide au retour à l'emploi afin de renforcer la 

responsabilisation des chômeurs. D'après leurs calculs, la refonte du système permettrait une baisse de la durée 

du chômage et "des économies à hauteur de 350 millions d'euros". 

 

 

 

 
 



 

 

 

Les  actualités de pôle emploi et le calendrier social national 

JUILLET 

CPNN Avenants 3 juillet  Après-midi 

Calendrier social 4 juillet Matin 

DSC négociation vote électronique  5 juillet Journée 

Commission de Suivi  droit  public  

 ( mobilité et carrières) 
5 juillet Journée 

Négociation Protocole accord préélectoral  10 juillet Journée 

Négociation Protocole accord préélectoral  17 juillet Journée 

CCE 19 juillet Journée 

 

Le gouvernement envisage une allocation-chômage de 
longue durée 

 

 
 
 
Un amendement du gouvernement au projet de loi «Avenir professionnel», actuellement 
discuté au Sénat, propose aux partenaires sociaux de discuter de la création de cette 
allocation qui serait versée au-delà des vingt-quatre mois prévus aujourd'hui par la loi.  

Les chômeurs pourront peut-être bientôt bénéficier d'une allocation-chômage de longue durée. 
C'est en tout cas l'idée formulée par le gouvernement. La ministre du Travail Muriel Pénicaud a 

déposé en ce sens un amendement à son projet de loi «Avenir professionnel», actuellement 

débattu au Sénat après qu'il a été adopté en première lecture à l'Assemblée nationale. Sur les 
quelque 700 amendements déposés, l'un d'entre eux prévoit donc «de revoir l'articulation entre 
assurance et solidarité, le cas échéant par la création d'une allocation-chômage de longue 
durée». 

http://www.senat.fr/enseance/2017-2018/610/Amdt_750.html
http://www.lefigaro.fr/conjoncture/2018/07/10/20002-20180710ARTFIG00006-les-senateurs-s-appretent-a-detricoter-en-seance-la-loi-avenir-professionnel-de-penicaud.php
http://www.lefigaro.fr/conjoncture/2018/07/10/20002-20180710ARTFIG00006-les-senateurs-s-appretent-a-detricoter-en-seance-la-loi-avenir-professionnel-de-penicaud.php
http://www.lefigaro.fr/social/2018/06/19/20011-20180619ARTFIG00009-les-deputes-vont-adopter-en-premiere-lecture-la-loi-avenir-professionnel.php


 

 

Concrètement, cette allocation pourrait être versée au-delà de deux ans. Et c'est là la nouveauté. 
Aujourd'hui, les règles de l'assurance-chômage prévoient que l'indemnisation soit versée aux 
chômeurs inscrits à Pôle emploi pour une durée minimale de 4 mois et une durée maximale de 
deux ans pour les moins de 53 ans (2 ans et demi pour les 53/54 ans et 3 ans pour les 55 ans et 
plus). Un chômeur qui n'a toujours pas trouvé d'emploi après deux ans a donc épuisé ses droits 
et bascule dans l'Allocation de solidarité spécifique (ASS). Si le projet du gouvernement voit le 

jour, cette dernière pourrait disparaître. L'enjeu est de taille: selon les derniers chiffres du 
ministère du Travail, le nombre de demandeurs d'emplois inscrits depuis plus deux ans à Pôle 
emploi, toutes catégories confondues, atteignait 1,4 million à fin mai. 

 

Discussions autour d'une nouvelle convention  

Pour le moment, les contours de cette allocation-chômage longue durée restent flous. Et pour 
cause: le gouvernement souhaite que ses modalités soient définies par les partenaires sociaux 
dans le cadre d'une renégociation des règles de l'assurance-chômage. Ces dernières sont 
normalement révisées tous les trois ans par les syndicats et le patronat pour aboutir à une 

convention. La dernière, signée en avril 2017, était entrée en vigueur en octobre. «Le 
gouvernement demandera aux partenaires sociaux de négocier une nouvelle convention 
d'assurance chômage, afin de mieux lutter contre la précarité et d'inciter les demandeurs 
d'emploi au retour à l'emploi», indique l'amendement déposé hier. Les discussions se feront sous 
le regard de l'État qui fournira aux partenaires sociaux un document de cadrage qui fera lui-
même l'objet «d'une concertation préalable», précise le gouvernement. 
 
Cette négociation s'ouvrira en septembre et devra être bouclée d'ici la fin de l'année ou au début 
de l'année prochaine, a indiqué Muriel Pénicaud. L'objectif est d'inclure les nouvelles règles dans 
le projet de loi «Avenir professionnel» pour une entrée en vigueur au printemps 2019. «Au 
moment même où l'emploi repart, où il y a beaucoup de perspectives et où on crée des emplois, 
il y a néanmoins un chômage de longue durée sur lequel les partenaires sociaux pourraient avoir 
envie de faire quelque chose», a expliqué Muriel Pénicaud. 

Ce sujet devrait figurer à l'ordre du jour de la réunion des chefs des huit principales organisations 

patronales et syndicales ce mercredi. Ces dernières se retrouvent pour tenter de lister des 

priorités communes et montrer un front uni face au chef de l'État qui doit les recevoir le 17 juillet 

à l'Élysée. «Sur l'assurance-chômage, il y a eu une négociation. Apparemment, ça ne suffit pas. 
Je dis attention: si le gouvernement nous demande de rendre l'assurance chômage plus 
performante sans rogner sur les droits, cela se regarde. Si c'est pour aller rogner les droits avec 
une lettre de cadrage du gouvernement qui, en fait, est déjà la conclusion de la négociation, cela 
ne marchera pas (...) Il faut que les règles du jeu soient claires», a prévenu ce matin le patron de 
la CFDT, Laurent Berger, sur Radio Classique. 
 
 
 
 
 

Infos juridiques 

http://dares.travail-emploi.gouv.fr/dares-etudes-et-statistiques/statistiques-de-a-a-z/article/les-demandeurs-d-emploi-inscrits-a-pole-emploi-les-series-mensuelles-nationales
http://dares.travail-emploi.gouv.fr/dares-etudes-et-statistiques/statistiques-de-a-a-z/article/les-demandeurs-d-emploi-inscrits-a-pole-emploi-les-series-mensuelles-nationales
http://www.lefigaro.fr/social/2017/04/14/20011-20170414ARTFIG00231-la-convention-d-assurance-chomage-signee.php
http://www.lefigaro.fr/social/2018/07/10/20011-20180710ARTFIG00349-syndicats-et-patronat-s-organisent-pour-riposter-a-macron.php
http://www.lefigaro.fr/social/2018/07/10/20011-20180710ARTFIG00349-syndicats-et-patronat-s-organisent-pour-riposter-a-macron.php
http://www.lefigaro.fr/conjoncture/2018/07/06/20002-20180706ARTFIG00125-macron-veut-organiser-un-sommet-social-avec-les-syndicats-et-le-patronat-avant-les-vacances.php
http://www.lefigaro.fr/conjoncture/2018/07/06/20002-20180706ARTFIG00125-macron-veut-organiser-un-sommet-social-avec-les-syndicats-et-le-patronat-avant-les-vacances.php
http://www.lefigaro.fr/social/2018/02/22/20011-20180222ARTFIG00431-assurance-chomage-syndicats-et-patronat-scellent-un-compromis.php


 

 

  

 



 

  



 

 

Les chiffres du mois 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

Unsa interprofessionnel 

 

 

 



 

 

 

 



 

 

 

 



 

 

 

 



 

 

 

 



 

 

Communications de sections régionales Unsa 

 

 

 



 

 

 

�$�G�K�p�U�H�U���j���O�·�8�Q�V�D���S�{�O�H���H�P�S�O�R�L 

 

 

 

�&�U�p�p�H���j���O�·�$�1�3�(���H�Q���������������O�·�8�1�6�$���H�V�W���S�U�p�V�H�Q�W�H���j���S�{�O�H���H�P�S�O�R�L���G�H�S�X�L�V���V�D���F�U�p�D�W�L�R�Q��
en 2008. 

 Signataire de la CCN et de la plupart des accords annexés à celle-ci, nous 
�D�Y�R�Q�V���W�R�X�M�R�X�U�V���R�S�W�p���S�R�X�U���O�H���S�U�R�J�U�q�V���V�R�F�L�D�O�����O�·�D�P�p�O�L�R�U�D�W�L�R�Q���G�H�V���F�R�Q�G�L�W�L�R�Q�V���G�H��
�W�U�D�Y�D�L�O���H�W���O�D���G�p�I�H�Q�V�H���G�X���V�H�U�Y�L�F�H���S�X�E�O�L�F���G�H���O�·�H�P�S�O�R�L�����V�H�X�O���J�D�U�D�Q�W���G�H���O�·�p�J�D�O�L�W�p���G�H��
traitement de tous nos usagers. 

Que vous soyez simple adhérent, militant, élu, votre participation active à la 
vie de notre syndicat vous permettra de mieux défendre vos droits et ceux de 
vos collègues.  Contactez nos sections ou le syndicat national pour tous 
renseignements supplémentaires  

 

Salaire de base 
jusqu'à  : 

 

Cotisations annuelles :  

�í�ò�ì�ì�¦ 50 

�í�õ�ì�ì�¦ 70 

�î�î�ì�ì�¦ 85 

�î�ð�ì�ì�¦ 94 

�î�ô�ì�ì�¦ 135 

�ï�î�ì�ì�¦ 147 

�ï�ó�ì�ì�¦ 160 

�W�o�µ�•���������ï�ó�ì�ì�¦ 180 

 



 

 

�¾ Tout adhérent à un syndicat non-représentatif au niveau national peut 
participer à un congrès syndical, dans la limite de deux jours  par an, sous 
�I�R�U�P�H�� �G�·�D�X�W�R�U�L�V�D�W�L�R�Q�� �G�·�D�E�V�H�Q�F�H�� �U�p�P�X�Q�p�U�p�H�� �D�F�F�R�U�G�p�H�� �G�H�� �G�U�R�L�W���� �&�K�D�T�X�H��
syndicat non représentatif au niveau national a la possibilité de cumuler ces 
jours par période triennale, soit un cumul possible de 6 jours sur trois ans.  

�¾ Les délégués syndicaux et représentants de section syndicale peuvent réunir 
les membres de leur section syndicale pendant les heures de travail, sous  
réserve du respect des dispositions ci-après : 

�¾ Le temps consacré à ces réunions ne pourra, dans tous les cas, excéder,  pour 
chaque agent, une heure de travail par mois.   

�¾ Ces heures pourront être cumulées sur un trimestre à la demande du syndicat 
concerné en tenant compte des besoins du service. Les organisations 
�V�\�Q�G�L�F�D�O�H�V���V�·�H�I�I�R�U�F�H�U�R�Q�W���G�·�p�Y�L�W�H�U���O�D���V�L�P�X�O�W�D�Q�p�L�Wé de ces réunions. 

�¾ Chaque organisation syndicale représentative au niveau où elle est 
implantée  peut réunir un jour par  an  les membres de sa section syndicale. 

Congé de formation économique, sociale et syndicale, la rémunération des agents 
de Pôle emploi �H�V�W���P�D�L�Q�W�H�Q�X�H���j���W�D�X�[���S�O�H�L�Q���T�X�·�L�O�V���H�Q���V�R�L�H�Q�W���E�p�Q�p�I�L�F�L�D�L�U�H�V�����j���K�D�X�W�H�X�U��
de 15 jours par an) et/ ou animateurs (à hauteur de 20 jours par an) 

 

 

 

Suivre le lien sur notre site :  

 

http://www.unsa-pole-emploi.fr/unsaanpe/adherer_a_lunsaanpe/  

 


